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Le CCSP de l’ACD continue de rencontrer des difficultés pour remettre en place et faire fonctionner le CCSP comme il se doit après une longue interruption. Le comité s'est réuni deux fois depuis le dernier rapport.

Réunion tenue le 13 mai 2025, en personne, au ACD Kingston.  Le coprésident syndical n'avait pas encore été désigné.  Comme le mandat du comité n'avait pas encore été approuvé, une discussion constructive a eu lieu sur les procédures du comité.  

Il était évident que les représentants de l'employeur n'avaient que peu ou pas de connaissances sur les procédures/règles de conduite des réunions du CCSP.  L'UEDN a fortement suggéré que le comité suive l'atelier de deux jours du PAM sur les comités de consultation syndicat-patronat. L'UEDN a proposé son aide pour l'organisation. Reconnaissant que la formation dure deux jours, l'UEDN a souligné que ce serait du temps bien employé et que le comité devrait envisager de suivre la formation à l'automne. 

L'UEDN a soulevé la question de la sous-traitance, envisagée comme une option pour remplacer le travail dans la fonction publique. Les contrats de remplacement n'étaient pas renouvelés et des contrats devaient être établis pour continuer à faire le travail à l'ACD. La direction a expliqué que tout était mis en œuvre pour conserver les membres dans la mesure du possible.  La direction a déclaré que l’ETS continuait d'exercer une pression.  Cela a été contesté par les syndicats et, depuis la réunion de mai, tous les employés à durée déterminée ont été embauchés pour une durée indéterminée.

Réunion tenue le 6 novembre 2025.  L'UEDN a demandé des éclaircissements sur l'intention de la direction de l'ACD de prescrire les jours de la semaine où les employés doivent se présenter au travail (en excluant spécifiquement le travail à distance les lundis et vendredis) et a insisté sur les principes directeurs de flexibilité, de cohérence et d'équité dans l'ensemble de la fonction publique. La direction a réaffirmé que cette communication était destinée à être transmise à titre de demande et non d'instruction, et a expliqué la difficulté de justifier un espace de bureau suffisant alors qu'un grand nombre de bureaux sont vacants certains jours de la semaine. Vraiment ? Cela pourrait s'appliquer à tous les jours de la semaine. Une simple « question d'optique » ne devrait pas nier le besoin d'espace.

La direction a indiqué que les recommandations formulées dans le rapport du Comité d'examen du Collège militaire du Canada (CECMC) avaient été prises en compte par le MDN, mais que le ministre n'avait pas encore pris de décision concernant leur mise en œuvre. La direction suggère que ce sujet sera probablement discuté lors de la réunion nationale du CECMC et qu'une mise à jour pourrait être disponible à ce moment-là. Les agents négociateurs ont souligné la nécessité de mener des consultations à mesure que les changements et les recommandations sont mis en œuvre. 

Ce comité doit être amélioré afin de fonctionner comme il se doit.

Soumis respectueusement,
Paul Jones, vice-président exécutif
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